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Des chercheurs de l’Institut de recherche 
en construction du CNRC ont récemment 
terminé un projet de deux ans visant à éla-
borer des détails de conception acoustique qui 
amélioreront le potentiel d’exportation de la 
technologie canadienne pour la construction 
d’habitations à ossature de bois sur le marché 
japonais.
Mené en collaboration avec des partenaires 

canadiens et japonais (voir l’encadré), ce projet 
fait partie d’une initiative plus vaste ayant pour 
but d’exporter la technologie de construction 
d’immeubles d’habitation à ossature de bois 
ainsi que du bois d’œuvre canadien au Japon. 
Avant ce projet, le nombre limité de détails de 
conception acoustique disponibles constituait 
un frein à l’exportation de cette technologie au 
Japon.

L’IRC-CNRC a déjà mis au point un guide 
des meilleures pratiques en matière d’isolation 
contre les bruits d’impact et les sons aériens 
dans les habitations multifamiliales à ossature 
de bois pour le marché nord-américain. Mais 
ce guide ne s’applique pas au marché japonais, 
où on utilise des pratiques et des matériaux de 
construction différents. De plus, le Japon utilise 
un générateur d’impact à roue, aussi appelé 
bang machine (voir la photo), pour évaluer 
l’isolation du bâtiment aux bruits d’impact 
et aux sons aériens. Cette machine produit 
un bruit d’impact unique qui est utilisé pour 
évaluer la capacité du bâtiment d’atténuer les 
bruits d’impact à basse fréquence, comme ceux 
produits par des enfants qui courent ou qui sau-
tent dans la pièce.
Afin que les résultats du projet de l’IRC-

CNRC soient pratiques et qu’ils puissent 

Sources de bruit d’impact standards pour évaluer l’isolation acoustique. De gauche à 
droite : le générateur d’impact à roue, ou Bang Machine, utilisé au Japon et en Corée; le 
Rubber Impact Ball, aussi utilisé au Japon; et la machine à choc de l’ISO utilisée partout  
ailleurs dans le monde. Chacun de ces appareils simule le bruit d’un objet qui tombe 
(pneu, balle ou marteau d’acier) d’une hauteur spécifique sur le plancher du système  
de construction que l’on désire évaluer.
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être adoptés rapidement, un comité directeur 
composé d’experts japonais et présidé par la 
Japan 2x4 Home Builders’ Association ( Japan 
2x4HBA) a fourni des conseils sur les matéri-
aux et sur les pratiques de construction utilisés 
au Japon et même expédié des matériaux ty- 
piques de ce pays à l’IRC-CNRC pour les essais. 
Le projet a permis d’élaborer environ 50 détails 

de conception pour la jonction plancher/murs 
des constructions à ossature de bois. Ces détails 
offrent aux constructeurs de nombreuses options 
pour atteindre divers degrés d’isolation acous-
tique. Ils font partie d’un système d’indication 
de la qualité parrainé par le gouvernement du 
Japon pour promouvoir des pratiques de cons- 
truction qui vont au-delà du minimum imposé 
par les codes. Ce système, utilisé sur une base 
volontaire, fournit aux consommateurs un outil 
de plus pour faciliter leur prise de décisions lors 
de l’achat d’une maison neuve.
Les détails de conception mis au point par 

le CNRC fournissent la base technique pour 
l’élaboration d’un nouveau guide de concep-
tion sur les bruits d’impact à basse fréquence 
par la Japan 2x4HBA. Ce guide fournira de 
nombreuses options de conception offrant des 
niveaux de performance acoustique variés.  
La Japan 2x4HBA croit que cela encoura- 
gera la construction d’un plus grand nombre 
d’habitations multifamiliales à ossature de bois 
dans ce pays, permettant du coup à l’industrie 
d’ici d’augmenter ses exportations de bois 
d’œuvre et de favoriser l’adoption de la tech-
nologie de construction canadienne.
Suite à la page 4
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Les codes modèles nationaux de construction 
de 2010 publiés récemment renferment près 
de 800 modifications techniques qui ont été 
approuvées par la Commission canadienne des 
codes du bâtiment et de prévention des incen-
dies. Un résumé des principales modifications 
est fourni ci-dessous. Des présentations en 
ligne expliquant plus en détail les modifications 
seront offertes gratuitement sur le site Web 
des codes nationaux (www.codesnationaux.ca) 
à compter de février 2011. Ces présentations 
remplaceront les séminaires tenus d’un bout à 
l’autre du pays par le passé lors du lancement  
de nouvelles éditions des codes modèles.

Code national du bâtiment – 
Canada (CNB)
Partie 3 : Protection contre l’incendie, 
sécurité des occupants et accessibilité
Protection contre les chutes à partir de 
fenêtres d’habitations. Une exigence a été 
ajoutée afin de limiter l’ouverture d’une fenêtre 
à plus de 100 mm au moyen d’un garde-corps 
ou d’un mécanisme. 

Partie 4 : Règles de calcul
Surcharges dues à l’usage. Les charges dues 
aux ponts roulants et aux véhicules sont 
définies de façon plus explicite. Les surcharges 
minimales des espaces dans les arénas, les 
tribunes et les stades où l’on trouve des sièges 
fixes avec dossiers ont été réduites et la même 
exigence s’applique aux églises, salles de 
conférences et salles de spectacle.
Charges dues au vent. Les bâtiments qui ont 
des périodes de vibration relativement longues, 
l’un des plus importants facteurs qui détermine 
comment une structure réagit aux forces 
externes, doivent maintenant être calculés à 
l’aide de méthodes empiriques. Les méthodes 
de calcul dynamiques ne sont plus acceptables.
 Calcul sismique. Les exigences relatives 
aux caractéristiques des emplacements, aux 
irrégularités, aux charpentes en acier, aux 
méthodes statique et dynamique ainsi qu’aux 
diaphragmes ont été révisées.

Partie 5 : Séparation des milieux 
différents
Charges structurales. Les effets des séismes 
sont désormais pris en considération seulement 
pour les bâtiments de protection civile (c.-à-d. 

les bâtiments où sont fournis des services es-
sentiels en cas de catastrophe).

Partie 6 : Chauffage, ventilation et 
conditionnement d’air
Ventilation. De nouvelles exigences en matière 
de qualité d’air acceptable aux fins de la ven-
tilation des bâtiments ont été ajoutées. Elles 
établissent des niveaux maximaux de matières 
particulaires, d’ozone au niveau du sol et de 
monoxyde de carbone dans l’air destiné à la 
ventilation des bâtiments.

Partie 9 : Maisons et petits bâtiments
Logements accessoires dans les maisons. 
Les modifications apportées aux exigences 
comprennent l’imposition de limites à la taille 
de ce type de logement, l’ajout de « logement 
accessoire » comme terme défini et l’insertion 
du terme « maison » dans bon nombre des exi-
gences qui auparavant s’appliquaient seulement 
à des logements. 
Charges latérales.  Une approche probabiliste 
pour l’exposition aux forces dues au vent et aux 
séismes à l’aide de données sur les charges dues 
au milieu ainsi que des exigences prescriptives 
pour les zones où les charges sont élevées ont 
été ajoutées.  Le concept de panneaux muraux 
contreventés a été introduit. Des exigences con-
cernant les dispositifs de fixation et l’ossature 
fondées sur les conditions locales relatives au 
vent et aux séismes ont également été ajoutées.
Matériaux à faible perméance dans 
l’enveloppe du bâtiment. Une approche 
simplifiée afin d’atteindre l’emplacement et les 
propriétés adéquats pour les matériaux à faible

perméance à la vapeur d’eau et à l’air dans les 
enveloppes de bâtiment a été ajoutée.
Planchers des garages. Les incohérences con-
cernant les exigences voulant qu’un plancher 
de garage soit en pente vers l’extérieur afin de 
limiter la probabilité que des gaz plus lourds 
que l’air ne s’infiltrent dans des pièces habi-
tées se trouvant sous le niveau du plancher du 
garage ont été réglées.
Tableaux A-9.10.3.1.A. et A-9.10.3.1.B.  
Deux notes en fin de tableaux ont été ajou-
tées afin de préciser les exigences relatives aux 
adhésifs entrant dans la fabrication des poteaux 
de bois assemblé par entures multiples et des 
solives en I préfabriquées utilisés dans les 
ensembles pour lesquels un degré de résistance 
au feu est exigé dans les bâtiments. 

Parties 3 et 9
Séparation spatiale entre des bâtiments. Des 
exigences supplémentaires de protection contre 
l’incendie ont été ajoutées pour la construc-
tion de tous les bâtiments et habitations situés 
à proximité d’autres bâtiments ou près d’une 
limite de propriété.
Systèmes d’alarme incendie et avertisseurs de 
fumée. De nouvelles exigences et des précisions 
ont été ajoutées relativement à l’emplacement 
des avertisseurs de fumée, à la mise en service 
des systèmes de sécurité des personnes et de 
protection contre l’incendie et des conditions 
régissant l’installation de composants de sys-
tèmes d’alarme incendie.

PRINCIPALES MODIFICATIONS TECHNIQUES APPORTÉES AUX CODES MODÈLES  
NATIONAUX DE CONSTRUCTION DE 2010
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Pénétrations dans des séparations coupe-feu. 
Des définitions pour les termes « coupe-feu »  
et « pare-feu », ainsi que plusieurs modifications 
traitant des pénétrations dans les séparations 
coupe-feu, ont été ajoutées. Les dispositions 
exigeant des pare-feu dans les combles qui ne 
sont pas protégés par gicleurs ont été précisées.
Signalisation et marquage des issues. Des 
exigences relatives à des pictogrammes verts 
conformes aux normes de l’ISO et à des signa-
lisations d’issue photoluminescentes ont été 
ajoutées.
Escaliers, rampes, mains courantes  et garde-
corps.  Une série de 31 modifications règlent 
les incohérences entre les exigences respectives 
des parties 3 et 9 traitant des escaliers, rampes, 
mains courantes et garde-corps. De nombreuses 
précisions ont également été ajoutées.

Parties 5 et 9
Fenêtres, portes et lanterneaux. Une nouvelle 
norme nord-américaine harmonisée visant les 
fenêtres, portes et lanterneaux est maintenant 
incorporée par renvoi dans le CNB, ce qui a 
entraîné un remaniement considérable des 
sections 9.6. et 9.7.
Normes sur les produits d’étanchéité. Des 
normes désuètes sur les produits d’étanchéité 
ont été remplacées par des normes ASTM 
à jour qui tiennent compte des catégories de 
produits pertinentes et renferment des niveaux 
de performance équivalents ou semblables.

Parties 5, 6 et 9
Radon. Les nouvelles lignes directrices de 
Santé Canada qui établissent une concentra-
tion annuelle de radon dans les bâtiments de 
200 Bq/m³ ont été incorporées par renvoi dans 
l’annexe. En vertu des parties 5 et 6, les ingé-
nieurs et les concepteurs doivent maintenant 
tenir compte de la protection contre les infiltra-
tions de radon dans leurs calculs. Les exigences 
de la partie 9 relatives aux systèmes d’étanchéité 
à l’air ont été regroupées et des mesures 
prescriptives sur la mise en place des canalisa-
tions nécessaires à l’installation ultérieure d’un 
système d’extraction du radon ont été ajoutées.

Annexe C, tableau C-2
Valeurs sismiques et données climatiques. Les 
données climatiques et les valeurs relatives aux 
localités ont été mises à jour et l’équation déri-
vée pour correspondre aux données sismiques 
d’observation a été améliorée.

Code national de prévention 
des incendies – Canada (CNPI)
Détection et surveillance des fuites. Des 
modifications ont été apportées à la méthode 
de détection et de surveillance des fuites ainsi 
qu’à la manutention des matières dangereuses. 
Les exigences actuelles portant sur la détection 
et la surveillance des fuites dans les réservoirs 
de stockage, les puisards et les tuyauteries con-
tenant des liquides inflammables et combus-
tibles ont été révisées, et de nouvelles exigences 
ont été ajoutées.
Stockage de liquides combustibles et inflam-
mables dans les bâtiments. Les limites rela-
tives aux quantités de liquides inflammables et 
combustibles pouvant être entreposés dans les 
bâtiments ont été mises à jour. De nouvelles 
mesures de protection incendie, tant actives que 
passives, ont été ajoutées.
Sécurité incendie dans les chantiers de cons-
truction et de démolition.  Les installations  
ou les bâtiments voisins doivent maintenant 
être protégés contre un incendie se déclarant 
dans un chantier de construction ou de démoli-
tion. Les exigences traitant du plan de sécurité 
incendie et de l’accès du service d’incendie aux 
chantiers ont été améliorées. Des exigences 
spécifiques visant la mise en service et hors 
service des réseaux de canalisations d’incendie, 
ainsi que des restrictions quant à la mise en 
place de fondoirs de bitume sur un toit, ont  
été ajoutées. 

CNB et CNPI
Établissements de soins (partie 3 du CNB, 
partie 2 du CNPI). Un nouveau groupe 
d’usage pour les établissements de soins de 
type résidence supervisée a été créé (groupe 
B, division 3) et résulte en l’assouplissement 
des exigences pour les petits établissements de 
soins qui ont un nombre limité d’occupants. De 
nouvelles exigences pour la construction, la pro-
tection par gicleurs, l’alimentation de secours 
et les alarmes incendie dans ces établissements 
ont été ajoutées.
Transfert d’exigences techniques. Afin d’établir 
une distinction nette entre les rôles du CNPI 
et du CNB, les exigences de conception des 
bâtiments qui se trouvaient dans le CNPI ont 
été déplacées vers le CNB (à l’exclusion des 
mesures de contrôle des déversements). Les 
renvois appropriés entre les deux codes ont  
été ajoutés.

Code national de la plomberie – 
Canada (CNP)
Calcul du diamètre des tuyaux d’alimentation 
en eau. Les exigences relatives aux dimensions 
des tuyaux d’alimentation en eau ont été mises 
à jour pour tenir compte de l’utilisation couran-
te d’appareils et d’installations pour économiser 
l’eau dans les bâtiments et les installations. 

  Mise à jour des codes  
nationaux de l’énergie  
du Canada – Prochaines 
étapes

Le Comité permanent de l’efficacité 
énergétique des bâtiments se penche 
actuellement sur les commentaires reçus 
à l’automne 2010 lors de l’examen public 
du Code national de l’énergie pour les 
bâtiments (CNÉB). Le comité formulera 
ses recommandations finales qui seront 
soumises à la Commission canadienne des 
codes du bâtiment et de prévention des 
incendies à temps pour un vote qui sera 
tenu au printemps 2011. Le comité travaille 
aussi à élaborer des lignes directrices 
pour aider les provinces et les territoires à 
adapter le CNÉB 2011 afin qu’il réponde à 
leurs propres besoins. Ces lignes directrices 
seront élaborées en consultation avec le 
Comité consultatif provincial-territorial des 
politiques sur les codes. La publication du 
CNÉB est prévue en novembre 2011.

Les travaux se poursuivent également sur 
l’incorporation des exigences d’efficacité 
énergétique pour les maisons et les petits 
bâtiments dans une section distincte de la 
partie 9 du Code national du bâtiment, pro-
jet qui est réalisé en partenariat avec les 
provinces et les territoires. Ces exigences 
répondront aux mêmes objectifs, principes 
et énoncés fonctionnels que le CNÉB 2011. 
Ceux-ci incluent l’établissement d’une 
 cible de performance énergétique pour les 
bâtiments non résidentiels supérieure de 
25 % à celle du Code modèle national de 
l’énergie pour les bâtiments 1997, et une 
cible pour les maisons équivalente à celle 
de l’ÉnerGuide 80 (une cote ÉnerGuide est 
une mesure standard de la performance 
énergétique d’une maison). Les exigences 
techniques révisées pour les bâtiments vi-
sés par la partie 9 devraient être soumises  
à un examen public à l’automne 2011.

Pour plus de renseignements, veuillez com-
muniquer avec Mme Cathy Taraschuk au 
613-993-0049 ou par courriel à  
cathleen.taraschuk@cnrc-nrc.gc.ca.
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LA CCCBPI ACCUEILLE DE NOUVEAUX MEMBRES POUR LE 
CYCLE AD’ÉLABORATION DES CODES DE 2010-2015

PÉNÉTRER LE MARCHÉ SUD-CORÉEN

La composition de la Commission cana-
dienne des codes du bâtiment et de préven-
tion des incendies (CCCBPI) a récemment 
été renouvelée en vue du cycle d’élaboration 
des codes de 2010-2015. La CCCBPI est un 
comité indépendant dont les 
membres sont nommés par le 
Conseil national de recher-
ches du Canada pour guider 
et superviser l’élaboration des 
codes modèles nationaux de 
construction du Canada. Ces 
codes comprennent le Code 
national du bâtiment (CNB), 
le Code national de préven-
tion des incendies, le Code 
national de la plomberie et 
le Code national de l’énergie 
pour les bâtiments (CNÉB).
Les nouveaux membres ont 

été nommés à la CCCBPI le 1er septembre 
2010 (voir www.codesnationaux.ca/fra/cccbpi/
membres.shtml). Le nouveau président de 
la Commission, M. Chris Fillingham, qui a 
été nommé par la même occasion, guidera la 
CCCBPI au cours des cinq prochaines années.

Les membres de la CCCBPI et de ses sous-
comités sont des bénévoles qui sont choisis 
en raison de leur expertise plutôt qu’à titre 
de représentant d’un organisme particulier, 
de manière à offrir une large représentation 

de l’industrie, des organismes 
de réglementation et du grand 
public de tout le Canada.
La nouvelle commission 

se réunira pour la première 
fois au printemps 2011. Ses 
priorités immédiates incluront 
l’approbation des modifica-
tions proposées au CNÉB 
dont la publication est prévue 
en novembre 2011, ainsi que 
l’incorporation d’exigences 
d’efficacité énergétique pour 
les maisons dans la partie 9 du 
CNB en 2012.

Pour plus d’information, veuillez communi-
quer avec Mme Anne Gribbon, secrétaire de la 
CCCBPI, au 613-993-5569 ou par courriel à 
codes@cnrc-nrc.gc.ca.

En Corée du Sud, les exigences du code du 
bâtiment pour l’isolation acoustique des habita-
tions sont extrêmement sévères et, jusqu’ici, 
aucun des détails de conception utilisés pour 
la construction des maisons à ossature de bois 
au Canada n’avait réussi à atteindre le niveau 
d’insonorisation minimal fixé par le code. 
Même s’il n’existe actuellement aucune exigence 
du code pour l’insonorisation des bâtiments 
comptant moins de 20 unités, cette petite 
échelle est rarement économiquement viable en 
Corée du Sud en raison du coût prohibitif des 
terrains. Par conséquent, le Canada ne peut pas 
exporter son bois d’œuvre et sa technologie de 
construction d’habitations multifamiliales sur 
ce marché lucratif.
Suite au succès du premier projet réalisé  

au Japon, un projet similaire a été lancé pour 
mettre au point des détails de conception 
acoustique afin de permettre la construction 
d’habitations multifamiliales à ossature de  
bois en Corée. Les partenaires de ce projet 

sont l’Institut de recherche en construction du 
CNRC, le Programme canadien d’exportation 
des produits du bois, le Council of Forest In-
dustries, Forestry Innovation Investment 

et la Korea Wood Construction Association. 
Ce projet de trois ans en est actuellement à  
sa deuxième année de réalisation.

Partenaires du projet
Ce projet a été réalisé grâce à un partenariat 
entre le Programme canadien d’exportation 
des produits du bois, le Council of Forest 
Industries, Forestry Innovation Investment 
et un comité directeur technique composé 
de représentants de la Japan 2x4 Home 
Builders’ Association, du Building Research 
Institute, de la General Building Research 
Corporation et de l’Advanced Institute for 
Science and Technology du Japon.

Suite de la couverture

Les résultats de ce projet ont été communi-
qués à l’occasion de rencontres bilatérales entre  
des représentants du Comité canado-japonais 
sur l’habitation, du Comité d’experts en bâti-
ment et d’autres groupes. La technologie et les 
détails de conception mis au point dans le cadre 
du projet seront aussi utilisés pour améliorer  
la qualité et l’éventail des options de conception 
possibles pour le marché nord-américain.
Pour de plus amples renseignements,  

veuillez communiquer avec M. Trevor  
Nightingale au 613-993-0102 ou par courriel  
à trevor.nightingale@cnrc-nrc.gc.ca.

M. Chris Fillingham 
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Un projet de recherche, réalisé conjointe-
ment par l’Institut de recherche en construc-
tion (IRC-CNRC) et la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL), a 
permis d’évaluer le potentiel de condensation 
de l’humidité sur les vitrages ou sur le pour-
tour du cadre des fenêtres et de déterminer, 
en particulier, le rôle de l’appui de fenêtre et 
des détails de construction connexes dans le 
contrôle de l’humidité.
Même une fenêtre bien installée peut se 

détériorer avec le temps et laisser pénétrer l’eau 
de pluie. Si cette eau n’est pas bien contrôlée, 
elle peut mouiller les éléments du mur situés 
sous la fenêtre et entraîner la détérioration des 
matériaux. Les appuis de fenêtre sont placés 
sous la fenêtre pour protéger l’ouverture brute : 
la pluie qui frappe la fenêtre est recueillie au 
bas de la fenêtre et drainée vers l’extérieur pour 
l’empêcher d’atteindre l’intérieur du système 
de mur. Une bonne installation de l’appui de 
fenêtre nécessite donc de laisser des orifices 
libres d’isolant pour encourager le drainage vers 
l’extérieur de l’eau qui s’accumule au niveau de 
l’appui de fenêtre.
Des essais de condensation standards ont été 

réalisés sur des fenêtres en PVC non ouvrantes, 
à doubles vitrages isolés et scellés, avec ou sans 
brides de montage. Ces fenêtres ont été choisies 
parce qu’elles sont largement disponibles et 
représentatives de celles qui sont utilisées dans 
la construction au Canada. Lors des essais, les 
fenêtres ont été soumises à des températures 
constantes de -30 °C à l’extérieur et de 20 °C à 
l’intérieur.
Au cours des essais, on a aussi simulé les con-

ditions créées par de faibles vents soufflant sur 

l’extérieur du système. On a également créé des 
fuites intentionnelles à l’interface fenêtre-mur 
– une à l’extérieur pour faciliter l’écoulement 
de l’air vers l’appui de fenêtre, et l’autre, de 
taille semblable, au-dessus de la fenêtre vers 
l’intérieur du système. Deux scénarios ont 
été utilisés pour évaluer la condensation de 
l’humidité au niveau de l’appui de fenêtre : 
soit laisser la cavité entre le cadre de la fenêtre 
et l’ouverture brute sans isolant, soit isoler la 
cavité avec de l’isolant de fibre de verre ou de la 
mousse de polyuréthane pulvérisée.
Les résultats de cette recherche révèlent que le 

fait d’isoler la cavité entre l’ouverture brute de 
la fenêtre et le cadre avec de l’isolant de fibre de 
verre ou de la mousse de polyuréthane permet 
d’augmenter légèrement les températures à la 
surface de la fenêtre et de réduire légèrement 
le risque de condensation. Il est donc possible 
d’installer des appuis de fenêtre sans créer de 
risque indu de condensation sur les éléments de 
la fenêtre.
Mais le facteur le plus important dans la 

formation potentielle de condensation sur 
la fenêtre reste la fenêtre elle-même, pas 
l’installation de l’appui de fenêtre. Les détails 
d’installation des fenêtres devraient néanmoins 
inclure de l’isolant dans l’espace entre les po-
teaux pour assurer la continuité de la résistance 
thermique aux points de pénétration de la 
fenêtre et ainsi réduire les pertes thermiques à 
ces points critiques du système. L’isolant devrait 
être installé avec grand soin pour ne pas nuire 
au drainage de l’eau vers l’extérieur et permettre 
au système de contrôle de l’humidité de bien 
faire son travail.

Cette recherche, ainsi qu’une étude précé-
dente qui a permis d’évaluer différents détails 
d’installation des fenêtres (voir Innovation en 
construction, juin 2006 et juin 2010), démontre 
clairement que l’installation d’appuis de fenêtre 
et d’éléments de protection connexes devrait 
faire partie intégrante de la stratégie de contrôle 
de l’humidité afin de réduire les risques  
de pénétration de la pluie dans les murs.
Pour plus de détails sur ce projet, visitez le 

site : http://www.nrc-cnrc.gc.ca/fra/projets/irc/
condensation.html ou communiquez avec M. 
Michael Lacasse au 613 993 9715 ou par cour-
riel à michael.lacasse@cnrc-nrc.gc.ca.

EST-CE QUE LES APPUIS DE FENÊTRE PRÉSENTENT UN RISQUE DE CONDENSATION SUR 
LES FENÊTRES?

Le CNRC sera l’hôte du 
10th International Vacuum 
Insulation Symposium

L’efficacité éner-
gétique de 
l’environnement 
bâti dépend 
grandement de 
la performance 
des matériaux 

d’isolation utilisés dans la construction 
de l’enveloppe du bâtiment. Les pan-
neaux d’isolation sous vide (PIV) offrent 
des propriétés de résistance thermique 
qui permettent d’améliorer l’efficacité 
énergétique des systèmes d’isolation et 
de réduire la consommation d’énergie.

Les résumés pour le 10th International 
Vacuum Insulation Symposium (IVIS-X), 
un événement annuel qui se tiendra 
les 15 et 16 septembre 2011 à Ottawa, 
seront acceptés jusqu’au 31 décembre 
2010. Le Conseil national de recherches 
du Canada sera l’hôte de ce symposium 
qui offrira une plate-forme aux experts 
internationaux des PIV, aux chercheurs, 
aux fabricants, aux constructeurs, aux 
architectes, aux ingénieurs d’études et 
aux spécialistes en gestion de l’énergie 
pour discuter de l’adaptation des PIV 
à divers aspects de la construction 
de même que du développement de 
produits novateurs à partir des PIV.

Pour en savoir plus, visitez le site Web 
à www.ivis2011.org ou communiquez 
avec M. Phalguni Mukhopadhyaya au 
613-993-9600 ou phalguni.mukhopad-
hyaya@cnrc-nrc.gc.ca. 

1) Barrage arrière  2) Appui en pente
3) Solin-membrane recouvrant partielle-
ment les montants et placé par dessus 
la membrane de revêtement au niveau 
de l’appui  4) Bon chevauchement des 
solins-membranes et de la membrane  
de revêtement  5) Espace de drainage 

derrière la bride de montage de la fenêtre   
6) Boudin mousse et joint d’étanchéité pour 
assurer la continuité du système pare-air  
7) Isolant placé sur le côté intérieur de 
l’appui et installé de façon à ne pas nuire 
au drainage
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Un nouveau réseau stratégique appelé 
NEWBuildS (pour Network on Engineered 
Wood-based Building Systems) vient d’être 
créé pour mettre au point des méthodes de 
conception et des technologies novatrices dans 
le but d’accroître l’utilisation des produits et 
des systèmes à base de bois comme matériau 
de structure principal pour la construction des 
bâtiments de moyenne hauteur.
Le Code national du bâtiment et la plupart 

des codes provinciaux limitent actuellement à 
quatre étages la construction des bâtiments à 
ossature de bois pour la majorité des applica-
tions. Pour que le bois soit accepté comme 
matériau de structure principal dans les bâti-
ments de moyenne hauteur (de 5 à 12 étages), 
les concepteurs doivent faire la preuve que 
les structures construites avec des produits à 
base de bois, ou avec des produits en bois en 
combinaison avec d’autres matériaux, satisfont 
à tous les objectifs clés des codes nationaux et 
provinciaux.
Le réseau stratégique NEWBuildS, qui 

bénéficie d’un financement pluriannuel du 
Conseil de recherches en sciences naturelles 
et en génie du Canada, regroupe une quaran-
taine de chercheurs de 11 universités, ainsi que 
le Conseil canadien du bois, FPInnovations 
et l’Institut de recherche en construction du 
Conseil national de recherches du Canada 
(IRC-CNRC). Ces chercheurs, qui représen-
tent des disciplines variées comme le génie des 

structures, la sécurité-incendie et la physique 
du bâtiment, mettront au point des solutions 
novatrices et valideront l’application des solu-
tions déjà utilisées dans les bâtiments à ossature 
de bois de faible hauteur pour la construction 
de bâtiments de moyenne hauteur. La diversité 
de l’expertise réunie au sein du réseau permet-
tra d’assurer que les attributs de performance 
exigés par les codes sont pris en compte lors de 
la construction des bâtiments de 5 à 12 étages.
Le programme Environnement intéri-

eur de l’IRC-CNRC dirigera un projet sur 
l’insonorisation. Le comportement au feu des 
panneaux de bois en stratifié croisé sera étudié 
par le programme Recherche en incendie de 
l’IRC-CNRC, tandis que le programme Enve-
loppe et structure du bâtiment évaluera le con-
trôle de l’humidité dans l’enveloppe extérieure.
L’équipe de chercheurs formera aussi entre 50 

à 60 étudiants diplômés et boursiers postdoc-
toraux sur la période de cinq ans que durera le 
projet. Ceux-ci pourront ensuite appliquer les 
résultats de la recherche dans l’industrie de la 
construction.

Pour plus d’information, visitez le site www.
NEWBuildSCanada.ca ou communiquez avec 
M. Trevor Nightingale au 613-993-0102, ou par 
courriel à trevor.nightingale@cnrc-nrc.gc.ca.

ACCROÎTRE L’UTILISATION DU BOIS D’INGÉNIERIE DANS LES BÂTIMENTS  
DE MOYENNE HAUTEUR

Partenaires universitaires

Université du Nouveau-Brunswick
Université McGill
Université Laval
Université du Québec en  
Abitibi-Témiscamingue
Université d’Ottawa
Université Carleton
Université de Toronto
Université Ryerson
Université de Waterloo
Université de Western Ontario
Université de la Colombie-Britannique

Structure de bois faite de poutres et 
poteaux en lamellé collé avec noyau en 
béton armé, Québec, Qc.
Crédit photo :  CSN-FONDACTION/ 
Nordic Engineered Wood

Construction de cinq étages à ossature de bois, Library Square en Kamloops, BC. 
Crédit photo : Stephanie Tracey @ Photography West c/o WoodWORKS! BC



Les éditions 2010 du Code national du bâtiment, du Code national de 

prévention des incendies et du Code national de la plomberie sont 

maintenant disponibles! Près de 800 modifications techniques ont été 

incorporées aux nouveaux codes afin de tenir compte des progrès 

technologiques et des préoccupations relatives à la sécurité et à la santé 

survenus depuis 2005. Ces codes servent de modèles à presque tous les 

règlements canadiens en matière de construction et de prévention des 

incendies et renferment les exigences minimales de sécurité et de santé 

pour un environnement bâti de qualité. Ils constituent une source 

d’information privilégiée pour les agents du bâtiment, de prévention des 

incendies et de la plomberie, ainsi que pour les professionnels de la 

construction et les enseignants.

Publiés par le Conseil national de recherches du Canada, les codes modèles 

nationaux de construction de 2010 ont été préparés sous la gouverne de la 

Commission canadienne des codes du bâtiment et de prévention des 

incendies en partenariat avec les provinces et territoires.

Pour commander ces nouveaux documents, 
veuillez visiter le magasin virtuel du CNRC à 
www.cnrc.gc.ca/magasinvirtuel

Pour en savoir plus : www.codesnationaux.ca, 
1-800-672-7990 ou 1-613-993-2463 (Ottawa-Gatineau 
et É.-U.)

These documents are available in English at: www.nrc.gc.ca/virtualstore

Formats offerts
• Versions imprimées :  reliure à anneaux 

 ou livre à couverture souple

• Versions électroniques : 
 − document PDF téléchargeable

 − abonnement en ligne (10 jours, 1 an ou 5 ans)

Présentations en ligne
• Des présentations en ligne sur les principales  

 modifications techniques seront offertes   

 gratuitement en février 2011 dans le site   

 www.codesnationaux.ca

À paraître prochainement
• Code national de l’énergie pour les 

 bâtiments – Canada 2011

• Guide de l’utilisateur – CNB 2010,   

 Commentaires sur le calcul des structures  

 (Partie 4 de la division B)

• Guide illustré de l’utilisateur de la 

 partie 9 – CNB 2010

Des codes d’aujourd’hui
pour des demains bien construits!

 C O N S E I L N AT I O N A L D E  R E C H E R C H E S  C A N A D A  •   C O N S T RU C T I O N



Codes nationaux                                     Version imprimée                        Codes nationaux en ligne
Abonnements (utilisateur unique)*
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90 $ 290 $25 $155 $

240 $ 960 $ 1 440 $240 $

144 $ 576 $ 864 $144 $

Code national de prévention
des incendies 2010
Code national de la plomberie 2010

Code de construction du Québec, Chapitre I – Bâtiment, 
et Code national du bâtiment – 2005 (modifié)  

Code de construction du Québec, Chapitre III – Plomberie, 
et Code national de la plomberie – 2005 (modifié) 

1 - Total

 
2 - Envoi : total  (imprimé | CD-ROM)

3 - Total partiel (lignes 1 + 2)
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Paiement

Frais modiques d’envoi (2)Pour commander les codes de construction  
Ajouter le total de tous les frais d’envoi  
à votre commande.

DOCUMENTS IMPRIMÉS

COMMANDE TOTALE CANADA É.-U. AUTRES

60 $ ou moins ajoutez 11 $ 22 $ 25 $
61 $ - 199 $ ajoutez 19 $ 25 $ 50 $
200 $ - 599 $ ajoutez 25 $ 35 $ 75 $
600 $ - 999 $ ajoutez 5 % 12 % 15 %
1 000 $ - 1 999 $ ajoutez 4 % 10 % 12 %
plus de 2 000 $ ajoutez 3 % 8 % 10 %

CD-ROM

chaque disque ajoutez 12 $ 20 $ 35 $

Service de messagerie disponible au prix coûtant
N° de TPS et TVH : 1214918007RT0275

La TPS de 5 % ou la TVH de 5 % s’applique aux  
documents imprimés et la TPS de 5 % et la TVP/
TVQ ou la TVH s’appliquent aux CD-ROM. Les 
versions imprimées sont exemptes de TVP/TVQ. 
Au Québec, la TVQ est calculée sur le prix incluant
la TPS. Aucune taxe ne s’applique aux commandes 
destinées aux É.-U. et aux autres pays.

PROVINCE TVP/TVQ TVH

AB, NT, YT, NU, PEI, MB, SK – –
NS – 15 %
NB, ON, NL – 13 %
BC – 12 %
QC 7,5 % –

Toutes les commandes doivent être payées  
à l’avance. Veuillez noter que tous les prix 
sont affichés en dollars canadiens et peuvent 
être modifiés sans préavis. Les chèques ou 
mandats doivent être libellés à l’ordre du 
Receveur général du Canada. Veuillez allouer 
de 4 à 6 semaines pour la livraison.

Remarque : Toutes les ventes sont finales.
Aucun remboursement n’est accordé.  

Architecte/
Rédacteur de devis
Entrepreneur
Fonctionnaire 
municipal
Constructeur/
rénovateur de 
maisons
Ingénieur/
Consultant
Propriétaire/Gérant

Fabricant/
Fournisseur
Professeur/
Étudiant
Agent/inspecteur 
du bâtiment 
Fonctionnaire 
féd./prov.
Technologue
Librairie
Service d’incendie

* Abonnements pour utilisateurs 
simultanés disponibles à 
www.cngc.gc.ca/magasinvirtuel

* Abonnements en ligne disponibles 
à www.cnrc.gc.ca/magasinvirtuel

275 $

190 $

165 $

Remise de 15 % sur une commande du même 
code en formats imprimé et électronique 
(PDF téléchargeable ou abonnement de 5 ans)

Remise de 15 % sur une commande des 
3 codes nationaux combinés (même format)

Remise de 10 % sur une commande d’au moins 
10 exemplaires du même document imprimé                                  

Remise de 25 % aux librairies sur une 
commande d’au moins 10 documents
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Totaux partiels

Codes du Québec – Totaux partiels (C) (D)

Codes du Québec                                                 Version imprimée                                CD-ROM*

Remises – Les remises ne peuvent pas être combinées et ne s’appliquent pas aux abonnements de 10 jours.

Remise de 10 % sur une commande d’au moins 
10 exemplaires du même document imprimé                                  

Remise de 25 % aux librairies sur une 
commande d’au moins 10 documents           

Remises – Les remises ne peuvent pas être combinées.
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On estime que près d’un quart des ménages 
canadiens possède un foyer à gaz, utilisé pour 
la plupart quotidiennement pendant la saison 
de chauffe (enquête 2007 sur l’utilisation de 
l’énergie par les ménages, Ressources naturelles 
Canada.)
Lorsqu’un foyer est situé à proximité du ther-

mostat central de la maison, la chaleur fournie 
par le foyer en question peut entraîner un retard 
dans le cycle normal de fonctionnement du sys-
tème de chauffage et donc avoir une incidence 
sur la consommation d’énergie de la maison. 
Le foyer se substitue alors au générateur d’air 
chaud comme principale source de chaleur dans 
la maison. Non seulement le foyer est habituel-
lement moins efficace que le générateur d’air 
chaud, mais il répand aussi sa chaleur dans une 
seule pièce – les autres pièces peuvent alors être 
plus froides qu’elles ne l’auraient été autrement.

Afin de mieux comprendre l’incidence de 
l’utilisation d’un foyer au gaz sur la consomma-
tion d’énergie et sur la température des pièces 
de la maison, des chercheurs ont procédé à des 
essais dans les maisons jumelles du Centre ca-
nadien des technologies résidentielles (CCTR) 
au cours des deux derniers hivers.
Trois différents modes d’utilisation ont été 

examinés : le fonctionnement du foyer continu 
le soir de 18 h à minuit avec circulation d’air 
continue émanant du générateur d’air chaud, 
fonctionnement continu du foyer en soirée 
de 18 h à minuit sans circulation d’air con-
tinue émanant du générateur d’air chaud et 
fonctionnement du foyer avec thermostat 
spécifique. On a également analysé l’effet du 
fonctionnement d’une veilleuse.
Le foyer allumé en soirée a chauffé la salle 

familiale de l’étage principal, emplacement du 

foyer à gaz, bien au-dessus de la température 
de 22 °C à laquelle était réglé le thermostat 
du générateur d’air chaud. Pendant ce temps, 
la consommation de gaz du générateur d’air 
chaud et d’électricité du ventilateur dudit 
générateur a diminué. En revanche et de façon 
globale, le fonctionnement du foyer en soirée a 
entraîné une augmentation de la consommation 
d’énergie totale (gaz naturel et électricité pour 
le fonctionnement du ventilateur) de 12,5 % 
avec fonctionnement en continu du ventila-
teur du générateur et de 11,6 % sans fonc-
tionnement en continu du ventilateur. De sur-
croît, la température dans la chambre à coucher 
la plus éloignée du foyer à l’étage supérieur a 
chuté d’au plus 2 °C pendant la soirée.
Le fonctionnement du foyer avec un ther-

mostat de contrôle spécifique a entraîné une 
augmentation globale de 9,8 % de la consom-
mation totale d’énergie de chauffage. Malgré 
cette augmentation, la puissance thermique 
totale était inférieure de 2,3 %. En raison du 
fonctionnement quasi continu du foyer, les 
températures dans les chambres à coucher à 
l’étage ont été, en moyenne, inférieures de  
1 à 2 °C à celles des autres pièces de la maison.
Le fonctionnement de la veilleuse a égale-

ment eu un impact sur la consommation 
d’énergie. Elle dégageait un peu de chaleur dans 
la maison, ce qui a retardé le déclenchement 
du générateur et entraîné une augmentation 
moyenne de la consommation d’énergie de 
chauffage globale de 5,0 %.
Même si d’autres modèles de foyers et d’autres 

aménagements pourraient vraisemblablement 
déboucher sur des résultats différents, cette 
expérience révèle que l’utilisation d’un foyer 
au gaz peut, dans les faits, accroître la consom-
mation d’énergie de la maison et abaisser la 
température ambiante dans les autres pièces.
Ce projet a été financé par la Société cana-

dienne d’hypothèques et de logement. 
Le Centre canadien des technologies résiden-

tielles est exploité conjointement par le Conseil 
national de recherches du Canada, Ressources 
naturelles Canada et la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement. Le rapport 
détaillé de ce projet est disponible à www.
ccht-cctr.gc.ca/fra/projets/cheminees.html. 
Pour de plus amples renseignements, veuillez 
communiquer avec Mme Marianne Armstrong 
au 613-991-0967 ou, par courriel, à marianne.
armstrong@cnrc-nrc.gc.ca.

LE BILAN ÉNERGÉTIQUE D’UN FOYER EST-IL NÉGATIF EN HIVER ? 
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Les matières dangereuses comme le propane, 
l’ammoniac et le chlore sont régulièrement 
transportées par train au moyen de wagons-
citernes. Lorsque survient un déraillement ou 
tout autre accident et que ces wagons-citernes 
prennent feu, ils peuvent, dans les cas extrêmes, 
exploser sous l’effet de la chaleur. Ces explo-
sions peuvent non seulement mettre en péril 
des vies humaines mais aussi endommager des 
ponts, des tunnels et d’autres infrastructures de 
transport essentielles, occasionnant parfois des 
pertes économiques importantes.
Les chercheurs en incendie de l’Institut 

de recherche en construction du CNRC 
(IRC-CNRC) se sont associés à Transports 
Canada pour mesurer les valeurs d’émissivité 
des wagons-citernes et de leur contenu. Les 
wagons-citernes sont constitués d’un réservoir 
en acier qui renferme le contenu sous pression, 
d’une couche isolante qui protège le réservoir 
de la chaleur, et d’une enveloppe externe – elle 
aussi en acier – qui protège l’isolant lors d’un 
impact. Le réservoir est aussi équipé d’un clapet 
de surpression qui empêche la citerne d’exploser 
en cas de chaleur excessive. Les ingénieurs et 
les organismes de réglementation utilisent des 
modèles d’évaluation des risques informatisés 
pour prédire la vitesse à laquelle la chaleur d’un 
feu se transfère à la citerne et à son contenu.
Un important paramètre utilisé dans ces 

modèles est la valeur d’émissivité, qui représente 
la fraction du rayonnement thermique absorbé 
par la citerne et par son contenu. Les valeurs 
d’émissivité actuellement utilisées dans les 
modèles d’évaluation des risques sont basées 
sur des tests en laboratoire, l’émissivité n’ayant 
jamais été mesurée sur un wagon-citerne en 
milieu réel. Chargé d’élaborer et d’appliquer 
la loi et les normes en matière de sécurité des 
wagons-citernes, Transports Canada dé-
sirait obtenir des valeurs plus précises afin 
d’évaluer l’émissivité des wagons-citernes et des 

marchandises qu’ils transportent dans le but 
d’améliorer les modèles existants.
Pendant deux jours, des chercheurs de l’IRC-

CNRC équipés d’une caméra infrarouge et 
de capteurs thermiques ont mesuré les valeurs 
d’émissivité des surfaces internes et externes 
de trois wagons-citernes vides. Bien que 
les caméras infrarouges soient couramment 
utilisées pour inspecter les wagons-citernes 
afin de détecter des défectuosités potentielles, 
l’IRC-CNRC était le premier à s’en servir pour 
mesurer leurs valeurs d’émissivité.
En raison de la nature de la transmission de 

chaleur, des imprécisions, même petites, dans 

l’évaluation des valeurs d’émissivité peuvent 
déboucher sur des écarts importants dans la 
prédiction du comportement des wagons-
citernes lors d’un incendie. Des valeurs 
d’émissivité plus élevées se traduisent par un 
échauffement plus rapide de la citerne et de son 
contenu, ce qui accroît les risques d’explosion. 
Les valeurs d’émissivité mesurées lors de 
ces essais étaient plus élevées que les valeurs 
utilisées dans les modèles actuels d’évaluation 
des risques. Des écarts faibles, mais tout de 
même importants, ont aussi été détectés entre 
les valeurs d’émissivité mesurées sur les parois 
externes et internes, en raison des différences 
entre ces deux surfaces.
Les mesures d’émissivité obtenues par l’IRC-

CNRC constituent la première étape d’un 
projet de recherche plus vaste visant à amélio-
rer la précision des modèles d’évaluation des 
risques pour les wagons-citernes. On planifie 
également de mesurer l’émissivité de wagons-
citernes exposés à des températures élevées et 
l’émissivité des gaz liquéfiés, et de réaliser des 
essais au feu en vraie grandeur sur des wagons-
citernes types.
Pour plus d’information, veuillez com-

muniquer avec M. Cameron McCartney au 
613-993-9775, ou par courriel à cameron.
mccartney@cnrc-nrc.gc.ca.

AMÉLIORER LA SÉCURITÉ DES WAGONS-CITERNES

Enveloppe
externe

Isolant
Paroi du réservoir

Liquide

Vapeur
di	usée

Chaleur dégagée
par l’incendie

Coupe d’un wagon-citerne.

Déraillement et incendie d’un wagon, St. Hillaire, Québec. Photo à titre gracieux de TSB. 
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29 jan-2 fév - ASHRAE 2011 Winter 
Conference, Las Vegas, Nevada.  
http://www.ashrae.org/events/page/2650

JANVIER/FÉVRIER 

11-13 - ASCE International Conference on 
Vulnerability and Risk Analysis and Manage-
ment (ICVRAM) & the Fifth International 
Symposium on Uncertainty Modeling and 
Analysis (ISUMA 2011), Hyattsville,  
Maryland.  
http://content.asce.org/conferences/
icvram2011/index.html

10-15 - 13th International Conference on 
Wind Engineering (ICWE13), Amsterdam, 
Pays-Bas.   
http://www.icwe13.org/

AVRIL

JUILLET

31 jan-2 fév - 12th Fire and Materials 
Conference 2011, San Francisco, Californie.  
http://www.intersciencecomms.co.uk/ html/
events/fm11cfp.htm

JANVIER/FÉVRIER

21-26 - International Structural Engineer-
ing and Construction Conference (ISEC-6), 
Zurich, Swisse.  
http://www.isec-society.org/ ISEC_06/index.
htm

1-4 - 11th International Conference on  
Applications of Statistics and Probability in 
Civil Engineering, Zurich, Swisse.  
http://www.ibk.ethz.ch/fa/icasp11/

JUIN

AOÛT

8-10 - First Middle East Conference on 
Smart Monitoring, Assessment and Rehabilita-
tion of Civil Structures (SMAR 2011), Dubaï, 
AE. http://smar.empa.ch/

3-8 - 2011 ICCC – XIII International  
Conference on the Chemistry of Cement, 
Madrid, Espagne.  
http://www.icccmadrid2011.org/

15-16 - 10th Annual International Vacuum 
Insulation Symposium (IVIS-X), Ottawa. 
http://www.iviv2011.org/

FÉVRIER

JUILLET

SEPTEMBRE
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